COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DE CONSEIL MUNICIPAL

DU 20 NOVEMBRE 2009

L’an deux mille neuf, le 20 novembre à 20h 30, le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Henri BURGOS, Maire.

Nombre de membres en exercice : 15

Date de convocation du Conseil Municipal : 16 novembre 2009

Présents : M. BURGOS – Mme GUILLEMEAU – M. FICHEPAIN – M. RENARD – M. ADAM – M. MINIER – M. HEBERT – M. MENARD – Mme BRIFFAULT– M. SALIS – M. PEREON – M. BESNARD.
Absents: Mme DUBOC (pouvoir à Mme BRIFFAULT) – M. PRENANT (pouvoir à Mme GUILLEMEAU) – Mme JOSEFIAK (pouvoir à M. PEREON).
Secrétaire de séance : M. HEBERT.


Sauf mention expresse, les délibérations ont été adoptées à l’unanimité.
A. Approbation du compte-rendu de la séance du 16 octobre :

Le compte-rendu de la séance du 16 octobre est adopté.

B. Désignation du Secrétaire de séance

M. Xavier HEBERT est désigné en qualité de secrétaire de séance.
C. Finances :
a) Délibération Budgétaire Modificative

Le Conseil Municipal adopte les mouvements de crédits suivants :

·  Budget Communal :
· Ces virements correspondent au règlement des travaux sur la toiture du restaurant scolaire. Travaux pris en charge par l’assurance
	Désignation
	Dépenses
	Recettes

	FONCTIONNEMENT
	
	

	D  61522  Bâtiments
	+ 25 737 €
	

	R 77  Produits exceptionnels
	
	+25 737 €

	Total
	+ 25 737 €
	+ 25 737 €



-       Assainissement :
- 
Ce virement servira à couvrir la redevance pour la modernisation des réseaux de collecte qui vient d’entrer en vigueur.
	Désignation
	 Augmentation de Dépenses
	Diminution de dépenses

	FONCTIONNEMENT
	
	

	D 6061  Fournitures non stockables
	+ 3 795 €
	

	D 022  Dépenses imprévues
	
	-1 800 €

	D 654  Pertes sur créances irrécouvrables
	
	-1 995 €

	Total
	+ 3 795 €
	-3 795 €


b) Vote des tarifs communaux

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, reconduit, pour l’année 2010, les tarifs en vigueur pour l’année 2009, à l’exception du prix au m3 d’assainissement de l’eau, qui, conformément à l’article L 2224-12-4 alinéa III du Code Général des Collectivités Territoriales, sera établi sur une base uniforme, fixée à 0,72 €.
	
	
	Associations

communales
	Habitants

De la commune
	Autres associations et habitants hors commune

	Salle polyvalente
Soirée

Journée ou week-end

Vente au déballage
	Sans chauffage

Avec chauffage

Sans chauffage

Avec chauffage

Sans chauffage

Avec chauffage
	50

90

70

150
	90

170

130

260
	210

350

260

550

350

500

	Salle des jeunes
	Sans chauffage

Avec chauffage
	35

75
	65

130
	130

275

	Caution location de salle
	Caution salle

Frais de nettoyage par heure de ménage
	0

40
	300

40
	300

40

	Cuisine
	
	40
	55
	120

	Matériel
	Vaisselle ordinaire

Vaisselle

Blanche

Couverts
Tables/unité

Chaises/unité

Bancs/unité
	Non payant

Non payant

Non payant

Non payant

Non payant

Non payant
	16+

0.30/pers.

1.20/pers.

8+

0.30/pers.

3.5
0.5

0.70
	16+

0.30/pers.

1.20/pers.

8+

0.30/pers.

3.5

0.5

0.70


	SERVICES EAU ET ASSAINISSEMENT

	Consommation
	
	

	- Eau
	Loc. compteur/semestre

<3 m3
>3 m3
	10

15

	
	Prix au m3
	1.25

	
	Abonnement semestriel
	25

	
	Taxe ouverture compteur
	60

	- Assainissement
	Prix au m3 
	0.72

	
	Abonnement semestriel
	40

	Branchements
	
	

	- Eau
	Branchement normal
	1 100

	
	Branchement D>10m
	100 € par mètre supplémentaire

	
	Borne incongelable sur demande
	600

	- Assainissement
	Branchement normal
	1 100

	
	Branchement D>10m
	100 € par mètre supplémentaire

	- Eaux pluie
	Branchement normal
	450

	
	Branchement D>10m
	100 .€ par mètre supplémentaire

	
	DIVERS
	

	Visites Touristiques
	Coteau St André et Eglise

Prix/pers. En individuel

Groupes
	4

3

	Cimetière

2/3 communes

1/3 CCAS
	Concession 15 ans

Concession 30 ans

Concession 50 ans
	150

300

501

	
	Columbarium 15 ans

Columbarium 30 ans

Columbarium 50 ans
	234

468

780

	Salle Mairie
	Associations hors commune
	20

	Garderie
	Prix à la demi-heure quel que soit le jour
	1.00

	 Droit de Place

	Emplacement taxis
	120

	
	Vente ambulante
	50

	
	Vente régulière (Pizzaïolo)
	10 € par trimestre

	Prix horaire dépannages urgents Services communaux et Services des Eaux et de l’Assainissement, en partie privative, effectués par les employés communaux
	
	35€/h les jours ouvrables de 8h00 à 17h00

50€/h le samedi et les jours ouvrables de 6h00 à 8h00 et de 17h00 à 20h00

65€/h le dimanche et les jours ouvrables de 20h00 à 6h00


c) Projet de rénovation de la salle polyvalente et incidence sur le plan d’investissements de la mandature

Monsieur le Maire rapporte les conclusions de la commission générale qui s’est réunie le 13 novembre, a réfléchi sur le programme d’investissements de l’actuelle mandature et, compte tenu des capacités budgétaires de la commune, a conclu qu’elle ne pouvait envisager qu’un seul  programme d’envergure. Trois chantiers  sont, actuellement à l’étude :

-1. Le réaménagement et l’extension de la salle des associations : en effet, la salle polyvalente accueille, pour l’essentiel, les activités et les manifestations des associations locales auxquelles s’ajoutent les « assemblées » communales (vœux du Maire, célébration des fêtes nationales et réunions). Construite depuis 40 ans, la structure, très sommaire a mal vieilli et n’est plus adaptée aux normes actuelles, si l’on excepte les huisseries et la distribution électrique qui ont fait l’objet de rénovation. La salle située en centre-bourg est facilement accessible à l’ensemble de la population ce qui explique son fort taux d’occupation. Les travaux de la commission « réaménagement de la salle polyvalente » ont permis de définir les besoins et une enveloppe limitée à 750 000 € TTC et les études de faisabilité ont été confiées à M. Pierre-Louis DENIZOT, architecte.
-2. La création d’un pôle maternelle : (estimation 400 000 € TTC) ce projet, qui avait été esquissé par la précédente mandature sous la poussée de la démographie scolaire, perd son caractère d’urgence avec la fonte des effectifs. En effet,  le groupe scolaire qui accueillait 165 élèves, entre 2005 et 2007, verra ses effectifs chuter à 110 ou 120 élèves, à la rentrée prochaine. Une réaffectation de locaux répondra mieux aux besoins à venir.

-3. La réfection de la voie principale : l’estimation établie par les services de la DDEA s’élève à 500 000 € TTC au minimum et se décompose en 5 phases :

- entrée  est du bourg (carrefour RD5- avenue du Petit-Thouars) : 61 000 € HT (pose d’un îlot)

- école- place Fortier (dispositifs de sécurité) : 60 000 € HT

- aménagement place Fortier : 250 000 € HT

- avenue 11 novembre- Pierre Armand Colin : 10 000 € HT

-  Sortie ouest du bourg (avenue Colin – RD5) : 85 000 € HT (pose d’un îlot).

Ces travaux impliquent la vérification et, éventuellement, la réfection des réseaux sous-jacents ainsi que la reprise de tous les branchements en plomb, ce qui implique des délais. Actuellement, seuls les branchements d’adduction d’eau du  tronçon de l’avenue du Petit-Thouars à la place ont été refaits et l’analyse des réseaux est en cours. Le programme de réfection de la voie principale pourra être réalisé, en partie, sur la mandature, mais pas la totalité.

M. le Maire demande au Conseil de se prononcer sur le projet de réaménagement et d’extension de la salle des associations. Le Conseil Municipal, à 10 voix pour, 5 contre, par vote à bulletins secrets, approuve le programme de réaménagement et d’extension de la salle des associations qui lui est présenté, décide d’inscrire le projet au budget 2010 pour un montant de 750 000 €. Le Conseil Municipal sollicite de Monsieur le Président de la Région Centre et de Monsieur le Président du Conseil Général, une subvention, au taux le plus élevé possible.
D. Urbanisme

a) Droit de préemption urbain

Le Conseil Municipal décide de ne pas exercer son droit de préemption sur l’immeuble suivant :,

· M. Marcel LEBLANC

Bien cadastré AD 99 et 100, 2, rue du Clos St Hilaire, bâti, 3 833 m² 
b) Renouvellement du bureau de l’Association Foncière

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’en application des dispositions de l’article R. 133.3 du Code Rural, le Conseil Municipal désigne pour moitié, tous les six ans, les propriétaires qui constituent le bureau de l’Association Foncière de remembrement, l’autre moitié étant désignée par la Chambre d’Agriculture. Le bureau est constitué de 12 membres. Le Conseil Municipal désigne les propriétaires suivants :

· M. Henri AUGIS

· M. Vincent AUGIS

· M. Jacky BRETON

· M. Jack CHAILLON

· M. Thierry LEFEVRE

· M. Albert PIGOREAU

c) Transformation du P.O.S. en P.L.U. et ouverture de ce dernier

Vu le code de l’urbanisme modifié par la Loi Solidarités et renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000 et par la loi Urbanisme et Habitat (UH) du 2 juillet 2003 et, notamment, ses articles L123-6, L 123-13, R 123-24 et R 123-25,

M. le Maire expose au conseil municipal que l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) est rendue nécessaire en raison  de l’obligation de mise en conformité du document d’urbanisme communal avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de l’agglomération Vendômoise approuvé le 30 novembre 2007.

Le conseil municipal, à l’unanimité,

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire et considérant que l'élaboration d'un PLU aurait un intérêt pour l'aménagement, la protection et la mise en valeur du territoire communal et après en avoir délibéré, décide : 

· de prescrire l’élaboration du PLU sur la totalité du territoire communal 

· de rappeler que ce projet est destiné à : 

· mettre le Plan d’Occupation des Sols, actuellement en vigueur, en compatibilité avec le SCOT et le faire évoluer en Plan Local d’Urbanisme,

· revoir le zonage du territoire, afin d’intégrer les préconisations du SCOT et ménager l’avenir du territoire communal,

· prendre en compte les enjeux environnementaux de la commune, 

· de soumettre les études du PLU à la concertation associant la population, les associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, selon les modalités suivantes : 

· les délibérations du Conseil Municipal concernant le PLU seront affichées en mairie,

· des annonces seront insérées dans la presse locale et dans le bulletin municipal,

· des affiches annonçant les réunions seront apposées dans les lieux publics et chez les commerçants,
· un dossier sera tenu à la disposition du public, en mairie,

· une exposition permanente à la mairie rendra compte de l’avancement du dossier,

· des réunions publiques de présentation du projet seront organisées, tant en cours d’élaboration qu’en fin de procédure, suivies par des échanges de vues entre le public et les élus, 

· un registre sera tenu à la disposition du public, en mairie, pour qu’il puisse consigner ses observations,

· de préciser que la concertation, conformément à l'article L 300-2 du code de l'urbanisme, se déroulera pendant toute la durée des études nécessaires à la mise au point du projet d’élaboration de PLU, 

· de rappeler que M. le maire, à l’expiration de la concertation en présentera le bilan devant le conseil municipal qui délibérera préalablement à l'arrêt du PLU, 

· d'autoriser M. le maire à prendre toutes les décisions relatives à la mise en œuvre de la concertation définie précédemment, 

· de demander à M. le maire, conformément à l’article L 121-7 du code de l’urbanisme, de solliciter, dans le cadre de leur mise à disposition gratuite, les services de la Direction Départementale de l’Équipement, pour suivre la procédure d’élaboration, et, notamment, de collaborer à l’élaboration du cahier des charges et à la procédure de recrutement du cabinet d’urbanisme qui réalisera les études nécessaires à l’élaboration du PLU,
· de donner autorisation à M. le maire pour signer tout contrat, avenant, ou convention de prestation ou de services concernant l’élaboration du PLU,

· de solliciter de l'État, dans les conditions définies aux articles L 1614-1 et L 1614-3 du code général des collectivités territoriales, que la Dotation Générale de Décentralisation (DGD) soit allouée à la commune pour couvrir les frais matériels (et d’études) nécessaires à l’élaboration du PLU, 

· que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à l’élaboration du PLU, seront inscrits au budget de l'exercice 2010 (chapitre 20, article 202). 

Conformément aux articles L 121-4, L 123-6 et L 123-8 du code de l'urbanisme, la présente délibération sera notifiée :

· au préfet, 

· aux présidents du Conseil Régional et du Conseil Général, 

· aux présidents des chambres consulaires (Chambre de Commerce et d'Industrie, Chambre des Métiers et Chambre d'Agriculture), 

· au représentant de l’autorité compétente en matière d’organisation des transports urbains, le cas échéant,

· au président de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) chargé du suivi du Schéma de Cohérence Territorial (SCOT),

· au président des EPCI voisins compétents, le cas échéant, 

· aux maires des communes voisines. 

Conformément à l'article R 130-20 du code de l'urbanisme, la présente délibération sera communiquée pour information au président du Centre Régional de la Propriété Forestière. 

d) Réorganisation voirie rurale et communale

M. le Maire rappelle que, par délibération du 16 janvier dernier, le Conseil Municipal, avait donné son accord au projet de réorganisation de la voirie communale, dans le cadre du remembrement occasionné par le tracé de la déviation ouest de Vendôme. A la suite d’évolutions, le projet présente de légères modifications  qui ne compromettent pas le projet d’utilisation de ce nouveau chemin en voie de circulation douce.

Le Conseil Municipal approuve le projet rectifié de réorganisation de la voirie rurale et communale qui prévoit la suppression de deux chemins ruraux situés entre le chemin rural n°15 et la ligne TGV, et la création d’une voie de désenclavement au sud de la RD5 au lieu-dit « les Evaloirs », de l’embranchement avec le chemin rural n°5, pour se terminer à 95m de l’emprise SNCF, d’une emprise générale de 6m sur 360 ml avec un élargissement à 12m sur 60 ml.
E
Divers


a)   Approbation du rapport annuel de Val Dem

Le Conseil Municipal approuve le rapport 2008 qui lui est présenté.


b)  Approbation du rapport annuel du S.I.T.E.U.

Le Conseil Municipal approuve le rapport 2008 qui lui est présenté.

c)Transformation du poste de relevage de Villepoupin

M. le Maire informe le Conseil Municipal que le poste de relevage des eaux usées de Villepoupin, bien qu’il ait fait l’objet d’une réfection en 2007, n’est toujours pas conforme à la législation et nuit à l’environnement. L’entreprise MARTEAU, qui avait procédé à la réfection a donc été contactée et propose de reprendre totalement l’installation en augmentant la puissance des pompes, en redimensionnant les canalisations situées en aval du poste et, surtout en mettant en place un dispositif qui capte directement les effluents sans passage à l’air libre, donc sans émanations d’odeurs et sans risque de déversement direct dans l’environnement. Le devis établi s’élève à 34 660,10 € TTC. M. le Maire propose de mettre en œuvre cette solution dans les meilleurs délais. Le Conseil Municipal approuve le projet.
e) Exonération assainissement NIVET
M. le Maire donne lecture du courrier, en date du 1er novembre 2009, de M. François NIVET, 23 rue de la Boissière, qui a constaté une fuite importante sur la canalisation d’eau potable, après compteur. Après constatation du sinistre par le Fontainier, et compte-tenu que la consommation correspond uniquement à l’alimentation du chantier de réhabilitation de la maison, actuellement en cours, Le conseil décide d’exonérer M. NIVET de la redevance d’assainissement correspondant à cette consommation qui s’élève à 42 M3 et de transmettre la présente délibération au Comité syndical du SITEU pour qu’il délibère sur l’exonération de la partie traitement de l’assainissement dont il a la charge.
f) Exonération pénalités taxes d’urbanisme 

M. le Maire donne lecture du courrier, en date du 26 octobre 2009, de M. le Trésorier, transmettant, avec avis favorable, la demande de remise gracieuse des pénalités liquidées à défaut de paiement à la date d’exigibilité des taxes d’urbanisme. Le Conseil décide d’accorder à M. et Mme Christophe MARGUERIE, 19 rue de la Garelière la remise gracieuse des pénalités  qui s’élèvent à 61,92 €. 
g) Informations diverses

· M. HEBERT évoque le problème de la conversion à la télévision numérique, une information sera faite par le biais de la brève.
· La lecture des contes à la bibliothèque a rassemblé une trentaine d’enfants
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